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La médecine des travailleurs
La sécurité, l'hygiène et la médecine du travail sont depuis toujours une
préoccupation du mouvement syndical. Une préoccupation que l'on a
toutefois eu longtemps tendance à reléguer au second plan: au sortir de
la guerre parce qu'il y avait des exigences matérielles bien plus urgentes
à satisfaire; pendant les années de croissance en raison peut-être d'une
baisse d'intérêt pour la cause syndicale et des difficultés à réviser les
priorités revendicatives. Comment dès lors s'étonner si la médecine du
travail est dans ce pays une sorte de parent pauvre?
Dans leurs bouillonnements, la jeune génération de 1968 et celles
d'après sont venues rappeler que l'on ne vit pas que pour travailler, et
surtout pas dans n'importe quelles conditions. Avec les bouleversements
technologiques menaçants, elles ont contribué à la prise de conscience
de la nécessité d'améliorer les conditions de travail, ou de les «humaniser».

Le programme de travail de l'USS pour les années 80 en est le reflet
avec l'accent qu'il met sur les revendications de type qualitatif.
Malheureusement, les difficultés économiques actuelles et celles qui
s'annoncent à l'horizon, accompagnées d'un durcissement croissant de
la politique patronale et gouvernementale, menacent d'interrompre à ses
débuts cette volonté nouvelle. La lutte pour le maintien de l'acquis, pour
la sécurité de l'emploi et la préservation du pouvoir d'achat risquent bien
de renvoyer aux calendes grecques une prise en charge sérieuse de cette
problématique.
Or, il ne faut pas qu'il en advienne ainsi. Dans le premier article de ce
numéro, consacré à l'état de la santé des travailleurs, Andreas Saurermet
en évidence précisément que l'évolution des accidents de travail - donc
de la sécurité - est influencée par la situation économique. Après une
forte diminution jusqu'en 1976, l'on constate une notable recrudescence
de ceux-ci. C'est ce qui a amené le conseiller national Richard Müller,
à l'époque encore président de l'USS, à intervenir lors de la session
d'automne des Chambres, auprès du Conseil fédéral pour lui poser un
certain nombre de questions: rôle de la récession et des restructurations
massives sur l'évolution inquiétante en cours, mesures envisagées et
opportunité de créer les bases légales pour la généralisation des délégués
à la sécurité et des comités d'hygiène et de sécurité...
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